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TEAM•L’ÉQUIPE

HIGGS

PROGRAMME ÉLECTORAL
#VotezNB2018
IL EST TEMPS D’OBTENIR 
DES RÉSULTATS.
Le 11 septembre 2018

Nous ne pouvons plus nous permettre  
quatre autres années de dépenses  
irresponsables et d’inaction de la  
part de Brian Gallant.

De la vraie expérience. De vrais résultats.
Le Nouveau-Brunswick a besoin de l’équipe Higgs.
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Message du chef 

J’aime notre province.

J’ai eu la chance de grandir dans un petit village du comté de York. Après 
avoir rencontré Marcia, nous nous sommes établis à Quispamsis où nous 
avons élevé quatre filles formidables. Maintenant, je regarde grandir mes 
trois petits-enfants (et il y en aura d’autres!), bien que, comme trop de 
grands-parents, je ne les vois que lorsque leurs parents reviennent nous 
visiter, ou quand nous voyageons vers l’ouest.

Ingénieur de profession, j’ai étudié à l’UNB et j’ai eu une belle carrière  
chez Irving Oil Limited. J’ai appris à faire avancer les choses. J’ai appris 
à travailler avec les gens pour obtenir des résultats. J’ai appris à gérer de 
gros budgets. Dites ce que vous voulez à propos des Irving, mais ils  
s’attendent à ce que vous travailliez fort et ils s’attendent à des résultats.

Comme plusieurs d’entre vous, je suis de plus en plus frustré par la 
direction que prend notre province. Lorsque j’ai fait campagne en 2010, je 
voulais travailler fort et offrir des services au Nouveau-Brunswick. Il était 
temps pour moi de redonner à r cette province qui m’avait tant donné.

Au cours des quatre années où j’ai été ministre des Finances, j’ai appris 
beaucoup plus au sujet de notre province que jamais auparavant. J’ai appris 
à quel point nos fonctionnaires veulent faire beaucoup plus pour notre  
province. J’ai appris que, trop souvent, ce sont les politiciens qui les  
contraignent. J’ai vu la créativité et le talent qui étaient en place, prêts à  
faire avancer la province.

Travaillant en politique, j’ai découvert l’histoire de notre province et la  
façon dont notre histoire et notre culture vivent dans tous les coins du  
Nouveau-Brunswick. J’en suis venu à apprécier les avantages du 
bilinguisme officiel et je veux que nous réalisions notre potentiel dans ce 
domaine. Je m’engage à faire en sorte que toutes les cultures aient une 
chance égale de s’épanouir et de prospérer dans cette province.

J’ai appris qu’on peut aider des gens avec une bonne décision, et qu’on 
peut léser des gens avec une mauvaise décision. Parfois, c’est un détail 
que les politiciens oublient lorsqu’ils sont aux prises avec les communiqués 
de presse et les annonces.

Je parle beaucoup de chiffres, parce que quand l’argent de nos impôts est 
gaspillé, pour des raisons politiques, cet argent n’est pas disponible pour les 
soins de santé, l’éducation ou les services sociaux.

J’ai appris une autre leçon. De nos jours, il y a trop de pouvoir dans le 
bureau du premier ministre.

Le bureau du premier ministre finit par prendre toutes les décisions. On ne 
permet pas aux voix des citoyens et des élus d’être aussi fortes qu’elles le 
devraient. La seule façon de changer le système est que quelqu’un avec 
une approche différente puisse s’asseoir derrière ce bureau. Je veux être le 
premier ministre qui dit : « Non, nous ne le faisons plus comme ça. Nous le 
faisons autrement. »

Je veux que les contribuables soient traités comme des clients, car  
nous payons les factures. Cela signifie que la prestation des services  
gouvernementaux doit être améliorée dans tous les domaines. En tant que 
premier ministre, je souhaite que les employés du gouvernement aient la 
possibilité de concrétiser leurs meilleures idées.

Cela signifiera plus de temps pour vous et votre famille puisque les listes 
d’attente seront en baisse. Cela signifiera donner à nos enfants le cadeau 

d’une éducation de calibre mondial parce que les niveaux  
d’alphabétisation de 2e année seront de 90 %. Cela veut dire plus 
d’opportunités pour eux et un avenir meilleur pour le Nouveau-Brunswick.

Cela signifiera plus d’argent dans vos poches parce que nous n’aurons 
pas besoin de nouveaux impôts. Après quatre ans et plus d’un milliard 
de dollars de nouvelles dépenses du gouvernement Gallant, nous ne 
pouvons pas nous permettre de payer plus d’impôts. Nous ne pouvons 
pas nous permettre une taxe sur le carbone.

Je vais me joindre aux premiers ministres des autres provinces pour 
lutter contre la mise en œuvre de cette taxe. Si le gouvernement fédéral 
en impose une, je ferai en sorte que cela ne vous coûte pas un sou, 
en allégeant votre fardeau fiscal ailleurs. Les changements climatiques 
sont réels et nous continuerons d’atteindre et de dépasser nos  
objectifs en matière d’émissions, mais des augmentations de taxes  
ne résoudront pas le problème.

Je veux que les ministres du Cabinet se concentrent sur le  
Nouveau-Brunswick, et non sur les politiques du Cabinet. Cela signifie 
que les députés amèneront les préoccupations de leurs collectivités 
à l’Assemblée législative, et non les préoccupations de la législature 
vers leurs collectivités. Cela se traduira par de meilleures opportunités 
pour les maires et les conseillers de déterminer et de résoudre les 
problèmes localement. Cela veut dire que les fonctionnaires auront  
une meilleure capacité à faire leur travail.

En tant que premier ministre, je vais travailler fort pour vous fournir 
de meilleurs services. En tant qu’électeur, vous êtes mon client! Cela 
signifie que je continuerai à vous écouter. Je vais aller en ligne pour 
répondre à vos questions et à vos préoccupations, sans censure.

Je serai honnête avec vous au sujet de ce qui fonctionne au sein de 
votre gouvernement et de ce qui ne fonctionne pas. Je serai franc  
avec vous même si ce n’est pas la chose la plus facile à faire. Je vais 
prendre mes décisions en fonction de l’approche axée sur la province 
que j’ai adoptée depuis mon arrivée à l’Assemblée législative il y a près 
de huit ans. Je m’efforcerai d’être juste et raisonnable dans toutes mes 
décisions. Je prendrai la responsabilité quand quelque chose n’ira pas, 
parce que c’est le travail pour lequel je m’engage.

Il y a une équipe incroyable de candidats au sein du Parti  
progressiste-conservateur pour cette élection, des gens de tous les 
horizons : francophones et anglophones, avec de l’expérience en 
affaires et dans les collectivités, de l’expérience politique à tous les 
niveaux et même des personnes qui ont commencé leur carrière 
politique dans d’autres partis.

Les membres de l’équipe Higgs ont répondu à mon appel pour placer 
la province avant la politique et ils sont prêts à travailler pour vous. 
J’espère que vous nous donnerez la chance de servir.

Il ne s’agit pas de promettre davantage, mais plutôt de faire mieux.

Cordialement,

Blaine Higgs
P.S.  
Vous allez beaucoup entendre parler de moi lors de cette élection et 
j’espère que vous prendrez le temps d’apprendre les faits. Cette élection 
sera une conversation, des voisins qui parlent à leurs voisins, des amis 
qui parlent à leurs amis. J’espère que vous prendrez part au renouveau 
du Nouveau-Brunswick, car nous ne pourrons le faire qu’ensemble.
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ACTION : Réduire les temps d’attente 
• Mettre en œuvre des normes pour permettre aux pharmaciens
  de prescrire certains médicaments et augmenter leur pouvoir de
  renouveler les ordonnances pour certaines maladies chroniques.

• Évaluer l’utilisation des blocs opératoires afin de vérifier qu’ils   
 sont utilisés de façon optimale pour la réduction des listes 
 d’attente.

• Élargir le programme d’adjoints au médecin dans la province, 
 de façon à réduire les temps d’attentes dans les urgences de 
 nos plus grands hôpitaux.

• Établir des priorités quant aux dépenses des régies régionales   
 de la santé, nous concentrant sur la réduction des listes d’attente
  sans toutefois sacrifier la qualité des soins.

• Voir à ce qu’un nombre suffisant de spécialistes soient 
 disponibles, pour contribuer à la réduction des listes d’attente.

• Veiller à ce que tous les professionnels de la santé soient en   
 mesure d’utiliser l’éventail complet de leurs compétences  
 professionnelles, et collaborer étroitement avec eux dans  
 l’élaboration d’une stratégie visant à éliminer les goulots  
 d’étranglement dans le système.
• Appuyer l’expansion de modèles de soins collaboratifs comme 
  Médecine familiale Nouveau-Brunswick.

ACTION : Recruter davantage de médecins et faire en sorte qu’ils 
demeurent en poste 
• Nous abandonnerons graduellement le concept de numéros de 
 facturation tel qu’il existe aujourd’hui, afin d’éliminer les 
 restrictions quant au nombre de médecins pouvant exercer 
 dans notre province.

• Nous veillerons à ce que les médecins continuent à être 
 disponibles pour pratiquer dans les régions mal desservies.

• Nous normaliserons le programme provincial de dossier de  

 santé électronique en vue d’améliorer la qualité globale  
 des soins. 

• Notre province doit pouvoir se comparer aux autres en termes 
  de charge de travail, d’imposition et de rémunération, de sorte   
 que nous puissions attirer et conserver les professionnels dont   
 nous avons besoin.

ACTION : Recruter davantage d’infirmières et d’infirmiers et faire 
en sorte qu’elles et qu’ils  demeurent en poste 
• Cibler clairement les obstacles causant la pénurie de personnel 
  infirmier et y remédier.

• Travailler avec le Syndicat des infirmières et infirmiers du 
  Nouveau-Brunswick, les régies régionales de la santé,  
 l’Université de Moncton, l’Université du Nouveau-Brunswick  
 ainsi que les collèges communautaires à l’élaboration d’une 
  stratégie pour former et recruter davantage d’infirmières et  
 d’infirmiers et faire en sorte qu’elles et qu’ils demeurent en poste. 

• Nous élargirons les possibilités s’offrant aux infirmières 
 praticiennes et infirmiers praticiens au Nouveau-Brunswick.

ACTION : Faire des traitements en matière de santé mentale  
une priorité 
• Veiller à ce que les enfants chez qui l’on soupçonne des 
 troubles d’apprentissage soient évalués, reçoivent un diagnostic
  et soient traités dans les meilleurs délais en recrutant des
  psychologues du secteur privé jusqu’à ce que les postes à 
 pourvoir au sein de la fonction publique aient trouvé preneur.

• Améliorer les conditions de travail signalées en tant qu’obstacles 
  au recrutement et au maintien en poste des psychologues du 
  secteur public.

• Créer jusqu’à 10 postes de stagiaires agréés pour les étudiants 
  des cycles supérieurs en psychologie au Nouveau-Brunswick.  

RÉTABLIR NOTRE SYSTÈME DE SANTÉ

La première mesure de l’efficacité d’un système de santé consiste à pouvoir obtenir des soins lorsque le besoin s’en fait sentir. Pour trop de 
Néo-Brunswickois, l’accès aux soins est problématique. Sous le régime des libéraux de Brian Gallant, les temps d’attente au Nouveau-Brunswick 
sont maintenant les plus longs au Canada. C’est inacceptable.

L’équipe Higgs sait que nous avons d’excellents fournisseurs de soins. Le rôle du gouvernement consiste à s’assurer que les patients puissent  
y avoir accès. Voilà pourquoi notre plan cible précisément les temps d’attente. De l’écoute des médecins, à la modernisation de systèmes de  
recrutement dépassés, en passant par l’exploitation du plein potentiel de tous les fournisseurs de soins et l’adoption de mesures garantissant  
que les familles n’aient pas à patienter durant des années pour les évaluations en santé mentale, Blaine Higgs et son équipe éliminera tous les 
obstacles entre vous et les soins dont vous avez besoin.

Rétablir une saine gestion financière au Nouveau-Brunswick ne signifie pas qu’équilibrer les livres; les économies ainsi générées pourront servir  
à d’autres des choses que le gouvernement se doit de bien faire. Au-delà des séances de photo, nous sommes en effet déterminés à rétablir  
notre système de santé – et à bien le faire –, au moyen d’un véritable plan.

ENGAGEMENT :  
Nous réduirons de 50 % le temps d’attente pour le remplacement d’un genou ou d’une hanche et les 
chirurgies gynécologiques.  
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 Il n’existe à l’heure actuelle que deux postes de ce type dans  
 la province.

• Explorer les moyens d’accroître la couverture des services   
 psychologiques offerte par l’assurance maladie pour les enfants 
  et les groupes de personnes à haut risque.

ACTION : Mettre en place un conseil consultatif provincial sur la 
santé des femmes 
• Mettre en place un conseil consultatif provincial sur la santé des 
  femmes qui aura pour mandat de contribuer à la recherche sur 
  les questions liées à la santé des femmes, de favoriser une 
  compréhension des genres en tant que facteur critique de la 
  santé des femmes et d’améliorer la réactivité du système de 
  santé face aux besoins et préoccupations des femmes et  
 des filles.

• Mettre en place une fiducie provinciale de recherche sur la santé  
 des femmes assortie d’une dotation initiale de 5 millions de   
 dollars, qui sera administrée par le conseil consultatif et financera 
  des projets de recherche sur les questions liées à la santé  
 des femmes.

• Faire en sorte que les fournisseurs de soins primaires, y  
 compris les médecins de famille et les infirmières praticiennes 
  soient tenus d’informer les patientes lorsque les résultats de 
  mammographies montrent qu’elles ont des seins denses,  
 puisqu’il s’agit là d’un facteur de risque important pour le  
 cancer du sein. 

ACTION : Améliorer l’accès aux paramédicaux et à  
Ambulance NB
• Travailler avec Ambulance NB pour permettre le déploiement 
  local de personnel ambulancier, réduisant ainsi leur besoin de   
 voyager tout en améliorant l’accès des patients à des soins  
 de qualité.

• S’assurer que les ambulances ne sont pas retirées des routes  
 en raison de problèmes de dotation en personnel liés à la langue. 
  Pour que les soins de santé de nos citoyens soient une priorité 
  absolue, nous embaucherons en rapport aux compétences et 
  nous offrirons de la formation linguistique pour répondre à nos 
  besoins le plus rapidement possible.

• Examiner les autres obstacles au recrutement de paramédicaux 
  au Nouveau-Brunswick.

ACTION : Revoir le contrat Medavie dans un délai de six mois
• Examiner attentivement le contrat extra-mural de Medavie  
 dans les six mois suivant l’élection pour nous assurer qu’il offre 
  à nos citoyens des services de santé de meilleure qualité. Si tel 
  n’est pas le cas, le contrat sera annulé.
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DYNAMISER L’ÉDUCATION
Aucun enfant ne devrait recevoir une éducation inférieure parce qu’il vit au Nouveau-Brunswick. Pour l’équipe Higgs, il s’agit là d’un principe  
non négociable.

Nos enseignants sont des professionnels hautement qualifiés. Ils se sont déjà acquittés brillamment de la tâche – de 1999 à 2010, les élèves  
du Nouveau-Brunswick sont ceux qui se sont le plus améliorés, au Canada, en lecture, en mathématiques et en sciences. Pour que nos enfants 
puissent réaliser leur plein potentiel, les politiciens doivent sortir de la salle de classe.

L’alphabétisme chez les jeunes enfants est essentiel à tant d’égards – de bons emplois, de solides familles, l’égalité des chances. Là où les enfants 
se trouvent pénalisés, le gouvernement doit agir au plus vite. Nous avons besoin d’un plan pour impliquer nos enseignants dans la solution, sans 
générer un autre changement de programme scolaire motivé par des considérations politiques.

L’équipe Higgs a un plan. Libérer les enseignants et les directeurs de sorte que chaque école travaille pour sa collectivité constituerait un bon début. 
Le financement de programmes d’alphabétisation communautaires et le soutien des enseignants créatifs sont essentiels – tout comme de donner 
aux enseignants l’information et le soutien dont ils ont besoin pour pouvoir se concentrer sur l’enseignement – c’est une question de bon sens.

Des écoles de classe mondiale commencent par des enseignants de classe mondiale, libres d’enseigner de la façon qu’ils jugent la meilleure.  
Voilà pourquoi notre plan gravite autour des enseignants et des collectivités – et non des politiciens et des bureaucrates.

ENGAGEMENT :  
Nous atteindrons, en matière d’alphabétisation, notre objectif de 85 % au niveau de la 2e année avant 
2022 en permettant aux enseignants d’assumer à nouveau la responsabilité des salles de classe.

ACTION : Faire en sorte que les décisions liées à l’éducation 
soient prises par les enseignants dans les salles de classes, et 
non par des politiciens à Fredericton.
• Dans la première année de son mandat, un gouvernement 
 progressiste-conservateur instaurera une loi sur la liberté des 
 enseignants habilitant enseignants et directeurs d’école à 
 prendre des décisions quant aux meilleures façons de rejoindre
 les apprenants de leur collectivité. Nous consulterons les 
 enseignants et les parents en vue d’obtenir une loi qui procure 
 davantage de liberté aux écoles locales dans le choix de matériel
  et de plans de programme locaux, l’élaboration de cours locaux, 
 l’organisation des classes et des environnements 
 d’apprentissage, la gestion de la composition des classes 
 et l’établissement de partenariats avec d’autres écoles.

• Un gouvernement progressiste-conservateur restaurera 
 entièrement les tests provinciaux annulés par les libéraux et 
 demandera que les résultats des élèves aux tests soient affichés
 bien en évidence sur les sites Web des écoles et des 
 départements.

• Un gouvernement progressiste-conservateur établira une 
 commission pour la réduction des lourdeurs administratives, 
 afin de cerner et d’éliminer les règlements et directives qui
  distraient les enseignants de leur enseignement en classe. 
 Cette commission sera présidée par des enseignants travaillant
  en première ligne, et non par des employés du ministère de 
 l’Éducation. 
 

• Les enfants en bas âge apprennent mieux dans des écoles
  ancrées dans leurs collectivités. Un gouvernement 
 progressiste-conservateur éliminera les seuils de fermeture
  d’écoles des libéraux pour les écoles de la maternelle à la 
 5e année, de sorte que les collectivités puissent jouer un plus
  grand rôle dans le soutien des écoles locales.

• Les enseignants méritent la continuité. Nous optimiserons le 
 plan d’éducation de 10 ans pour y ajouter des ressources et 
 des responsabilités, mais conserverons les parties du plan 
 qui, de l’avis des enseignants, fonctionnent.

• Un gouvernement progressiste-conservateur révisera les
  politiques 701 et 703 pour s’assurer que les enseignants 
 jouissent du soutien et de la protection qu’ils méritent dans la
  gestion des classes et ne sont pas victimes d’intimidation 
 ni d’abus.

• Un gouvernement progressiste-conservateur abandonnera la
 politique 711 des libéraux sur la nutrition dans les écoles, pour 
 permettre la prise de décisions locale et les levées de fonds
  communautaires. Nous donnerons aux écoles la liberté de 
 passer des contrats locaux pour des repas nutritifs équilibrés 
 plutôt que de simplement bannir des aliments.
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ACTION : Nous mettrons à nouveau l’accent sur l’alphabétisme 
chez les jeunes enfants, essentiel aux apprentissages 
subséquents. 
• Les écoles fonctionnent mieux lorsqu’elles sont soutenues par
  une collectivité. Un gouvernement progressiste-conservateur 
 lancera un programme d’écoles communautaires dans le cadre
  duquel les écoles de quartiers prioritaires pourront bénéficier du
  soutien de mentors communautaires, d’apprentissage et de
  tutorat hors des heures de cours, d’un apprentissage par 
 l’expérience et de programmes de soutien des familles.

• Un gouvernement progressiste-conservateur travaillera avec 
 des organismes non gouvernementaux, des établissements
  postsecondaires et des partenaires du secteur privé à 
 l’élaboration d’équipes d’alphabétisation pour le  
 Nouveau-Brunswick, constituées d’enseignants bénévoles 
  formés pour soutenir et aider les apprenants à risque.

• Un gouvernement progressiste-conservateur s’emploiera, en
 collaboration avec des enseignants et avec les collectivités, à
  faire des écoles des carrefours familiaux en matière 
 d’alphabétisation, offrant aux parents les outils et ressources
  nécessaires pour assurer à chaque enfant un bon départ dans
  son apprentissage.

• Un gouvernement progressiste-conservateur tâchera, avec les
  enseignants, d’élargir les occasions d’apprentissage offertes aux
  apprenants avancés, notamment par des programmes 
 parascolaires, des occasions d’apprentissage bénévoles et des
  programmes à double reconnaissance de crédits avec des 
 collèges et des universités.

• Un gouvernement progressiste-conservateur procédera à un
  examen du format des bulletins scolaires afin d’assurer un 
 processus efficace pour les enseignants, les élèves et les 
 parents.

ACTION: Nos salles de classe redeviendront des centres 
d’apprentissage.  
• Nous travaillerons avec les enseignants pour aborder la 
 composition de la classe afin de garantir que chaque enfant 
 puisse réaliser son plein potentiel.

• Un gouvernement progressiste-conservateur donnera aux 
  enseignants l’information dont ils ont besoin pour intervenir  
 tôt lorsque des enfants éprouvent des difficultés. Nous offrirons 
  des évaluations privées pour les enfants dont les plans 
 d’apprentissage se trouvent retardés par un manque de 
 professionnels et introduirons des programmes de formation 
 et de maintien en poste pour pallier les pénuries en santé 
 mentale.

• Un gouvernement progressiste-conservateur appuiera des  
 projets pilotes en vue d’étudier des modèles de financement 
  fondé sur les besoins des écoles et, si les résultats s’avèrent  
 favorables, élaborera un modèle à mettre en œuvre 
 progressivement, tout en s’assurant qu’aucune école ne  
 voit diminuer son financement durant la transition.

ACTION : Nous veillerons à ce que l’apprentissage des deux 
langues officielles soit une attente et non un privilège.
• Un gouvernement progressiste-conservateur procédera à un 
 examen complet des programmes de formation en langue  
 seconde, y compris les évaluations annulées par les libéraux  
 de Brian Gallant. Après 50 ans, moins de 10 % des diplômés  
 de notre système d’éducation anglophone sont bilingues. Cela 
  a abouti à des inégalités pour les étudiants anglophones 
  diplômés d’un système éducatif qui n’a pas suivi la réalité de  
 la province dans laquelle ils vivent. Dans une économie lente,  
 où les emplois gouvernementaux sont particulièrement  
 attrayants, cette situation est encore plus critique. En tant que 
  société, nous devons prendre des mesures d’adaptation  
 raisonnables pour remédier à leur situation.

• Un gouvernement progressiste-conservateur travaillera avec  
 des enseignants dans chaque secteur linguistique à l’élaboration 
  d’un plan pour faire des compétences conversationnelles en 
  langue seconde une attente universelle envers les diplômés du 
  Nouveau-Brunswick.

• Un gouvernement progressiste-conservateur collaborera avec 
  les universités et les collèges pour offrir aux apprenants adultes 
  une formation en langue seconde.

ACTION : Examen des crédits d’impôt pour frais de scolarité et 
des mesures d’incitation aux études 
• Un gouvernement progressiste-conservateur procédera à une 
  évaluation complète de l’impact du programme de frais de 
  scolarité gratuit et des programmes de crédits d’impôt pour la 
  classe moyenne annulés par le gouvernement Gallant. Nous 
  examinerons la possibilité de rétablir le programme de rabais sur 
  les droits de scolarité. Cette évaluation sera menée afin  
 d’inverser la tendance à la baisse du nombre d’inscriptions  
 aux études postsecondaires sous la direction des libéraux.

• Les universités et les collèges privés seront également inclus 
  dans tout programme d’incitation visant à garantir l’impartialité  
 et l’équité.

• Un gouvernement progressiste-conservateur travaillera avec les 
  établissements postsecondaires à l’élargissement des  
 programmes en ligne et des programmes accessibles aux 
  apprenants adultes qui auraient besoin de mettre à niveau leurs 
  compétences.
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REDRESSER NOS FINANCES
Si quelqu’un vous prenait 2 000 $ et ne vous donnait rien en retour, vous seriez contrarié. 

Depuis 2014, les libéraux de Brian Gallant ont pris des milliards de dollars – 2 000 $ par contribuable – sans améliorer quelque service  
gouvernemental que ce soit.

Le temps d’attente dans les services de santé ne cesse d’augmenter. Les taux de pauvreté sont toujours les mêmes. En termes de croissance 
économique, la province se classe dernière au Canada. Nous avons perdu 6 000 emplois dans le secteur privé, et notre population croît à un rythme 
inférieur à celui des autres provinces maritimes.

Les libéraux de Brian Gallant ont haussé les taxes sur l’essence, l’impôt sur le revenu, l’impôt foncier et les taxes de vente. Ils ont emprunté en votre 
nom au point de se voir servir un avertissement par les agences de crédit. Et les résultats se font attendre.

L’équipe Higgs respecte vos impôts et comprend que vous avez travaillé pour les payer. Ainsi, nous mettrons un terme aux annonces politiques dans 
le cadre desquelles des politiciens se félicitent eux-mêmes d’avoir dépensé votre argent. Nous ferons passer la province en premier, cherchant à 
engendrer des résultats plutôt qu’à multiplier les cérémonies d’inauguration. Nous démontrerons le leadership nécessaire pour maximiser chaque 
dollar perçu en impôt par le gouvernement. Nous établirons des priorités – le financement des écoles avant celui de Sears – et reprendrons le  
contrôle sur les listes d’attente en chirurgie avant de construire de rutilants nouveaux points de vente pour le cannabis. 

Mais il est avant tout question de choisir un premier ministre possédant de l’expérience dans l’exécution de travaux ardus, et qui ne les fuit pas. 

La table est mise pour l’équipe Higgs. 

ENGAGEMENT :  Pas de nouveaux impôts

ACTION:  Lutter contre la taxe sur le carbone
• Nous allons nous joindre à la Saskatchewan, à l’Ontario et à
 Manitoba pour lutter contre le projet du gouvernement fédéral 
 d’imposer une taxe sur le carbone.

• Si le gouvernement Trudeau impose une taxe sur le carbone au  
 Nouveau-Brunswick, nous rembourserons l’argent aux  
 contribuables sous forme d’allègement fiscal.

• Nous veillerons à continuer d’atteindre ou de dépasser nos   
 objectifs en matière d’émissions et à développer nos capacités   
 en matière d’énergies renouvelables.

ACTION :  Baisser le coût de propriété d’une voiture
• Nous allons éliminer la plaque d’immatriculation à l’avant et 
 nous demanderons que les véhicules soient enregistrés tous  
 les deux ans plutôt que tous les ans.

• Nous croyons que les citoyens devraient payer des taxes sur le   
 prix d’achat réel d’un véhicule, et non sur une valeur comptable   
 arbitraire. Nous évaluerons le système actuel dans le but de 
  revenir à un système équitable de taxation des véhicules qui 
  évite les problèmes de faux reçus.

• Nous éliminerons également la majoration des plaques  
 d’immatriculation pour les pompiers volontaires et d’autres  
 premiers répondants bénévoles.

ACTION :  Exploiter nos forces naturelles pour bâtir notre  
économie bleue
• Répertorier les entreprises et experts du Nouveau-Brunswick 
  en ce qui concerne l’économie bleue, pour aider à cerner les 
  forces actuelles et trouver des façons de créer de nouvelles 
  occasions de croissance économique.

• Travailler avec notre réseau d’universités et de collèges, ainsi 
  qu’avec des incubateurs d’entreprises pour prioriser le  
 financement de la recherche sur les autres utilisations possibles 
  des déchets et sous-produits des pêches.

• Promouvoir l’expansion de l’aquaculture pour lutter contre les 
  pénuries alimentaires à l’échelle de la planète.

• Aider les collectivités côtières à s’emparer d’une part plus grande 
  de l’industrie mondiale du tourisme, qui génère plusieurs milliards  
 de dollars.

• Donner à Énergie N.-B. le mandat de travailler avec les  
 collectivités côtières pour préparer des propositions de projets 
  d’énergie renouvelable situés au large des côtes.

• Faire la promotion des collectivités côtières du Nouveau- 
 Brunswick auprès des entreprises et des investisseurs du  
 monde entier.

• Attirer une part accrue de l’industrie du transport maritime d’une 
  valeur de 1,5 milliard de dollars.
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ACTION:  Penser aux entreprises du Nouveau-Brunswick  
avant tout
• Soutenir tous les efforts visant à réduire ou à éliminer les  
 obstacles au commerce entre les provinces canadiennes.

• Protéger les entreprises et les travailleurs du Nouveau-Brunswick 
  qui sont victimes de pratiques commerciales déloyales.

• Veiller à ce que les règlements provinciaux reflètent une  
 philosophie axée sur le Nouveau-Brunswick avant tout, pas très 
  différente de ce que nous voyons dans d’autres territoires,  
 notamment au Québec.  

• S’assurer que les contrats du gouvernement reflètent une 
  philosophie qui donne priorité au Nouveau-Brunswick en matière 
  de conception, de matériaux et de construction.

ACTION :  Éliminer graduellement la double taxation
• Notre objectif initial sont des économies pour les locataires si 
 leur appartement est leur habitation principale.

•  Les locataires doivent pouvoir voir les avantages de cette 
 diminution d’impôts.

ACTION :  Appuyer le développement des ressources régionales
• Sous réserve de protections rigoureuses en matière de sécurité 
  et d’environnement, et avec un appui local, nous allons  
 préconiser le développement des ressources régionales, y  
 compris l’exploitation du gaz naturel.

ACTION :  Défendre Énergie Est  
• Les politiciens libéraux d’Ottawa et du Nouveau-Brunswick n’ont 
  pas défendu Énergie Est.  Nous n’allons pas abandonner un plan 
  qui vise à utiliser le pétrole canadien et à le commercialiser à un 
  prix concurrentiel.

ACTION :  Mettre à jour la Loi sur les terres et forêts  
de la Couronne
• En plus de notre secteur forestier, cela comprend également 
  la biodiversité, la faune, la protection de l’eau, l’industrie du sucre 
 d’érable, l’industrie des bleuets, l’industrie de la tourbe, les 
 vastes terres agricoles et plus encore. Elle n’a pas été mise à
  jour depuis les années 1980. Il est temps de moderniser la Loi
  afin de refléter les réalités d’aujourd’hui et de nous positionner
  pour protéger nos ressources naturelles et créer des emplois.

• Procéder à une évaluation complète du rôle du gouvernement  
 dans la gestion efficace de cette vaste ressource naturelle. Cette 
  évaluation inclura tous les aspects de l’utilisation et des pratiques 
  de conservation.

• Examiner et valider les recommandations de 2015 de la 
  vérificatrice générale – dans un souci d’équité, et pour vérifier 
  que nos réserves des terres de la Couronne nous procurent la 
  meilleure valeur possible, en partenariat avec tous les  
 intervenants pour nous assurer du respect des pratiques  
 exemplaires.

• Bien que Santé Canada ait présenté une étude indiquant des 
  lignes directrices sécuritaires pour son utilisation dans le secteur 
  forestier, nous mènerons notre propre étude objective fondée sur 
  des données probantes concernant les répercussions sur la 
  santé de la faune et des humains exposés au glyphosate.

ACTION: Partenariats avec nos Premières nations
• Établir un partenariat solide économique et social avec les 
 Premières nations du Nouveau-Brunswick, de développer des 
  économies locales et programmes sociaux plus solides. 

ACTION :  Établir une philosophie d’ouverture envers  
les entreprises
• Favoriser la croissance et l’investissement du secteur privé dans  
 notre province, sans l’argent des impôts.

• Établir un système réglementaire et fiscal compétitif.

• Demander aux entreprises privées quels règlements et quelle  
 bureaucratie constituent des obstacles à leur réussite, puis
 réduire ou éliminer ceux qui n’ont pas de sens.

ACTION :  Choisir la croissance
• Par des initiatives stratégiques ciblées, nous appuierons l’appel
  lancé par le milieu des affaires en faveur d’un programme de
  croissance comprenant un secteur privé plus solide, un 
 développement responsable des ressources, des exportations, 
 le perfectionnement de la main-d’œuvre et un réel effort pour
  réduire la dette de notre province.

ACTION :  Mettre l’accent sur la croissance économique
• Revoir les 19 recommandations de développement économique  
 de la vérificatrice générale, dans le but de les mettre en œuvre.

• Mettre en place un crédit d’impôt aux nouveaux emplois pour 
  toutes les entreprises existantes du Nouveau-Brunswick.

• Évaluer le succès, le rendement et la structure d’Opportunités 
  Nouveau-Brunswick.

• Faire du Nouveau-Brunswick un endroit qui attire les  
 investissements des entreprises privées sans subventions  
 gouvernementales.

ACTION :  Gérer la croissance du gouvernement
• Nous ne ferons pas croître le nombre d’emplois  
 gouvernementaux jusqu’à ce que nous atteignions un surplus.

• Les économies seront réalisées par attrition ainsi qu’en identifiant 
 et en éliminant le gaspillage gouvernemental.

• Personne ne perdra son emploi. 
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REDÉMARRER LE GOUVERNEMENT

La première chose qu’ont faite les libéraux de Brian Gallant a été de précipiter l’adoption de changements qui permettraient à notre assemblée  
législative de siéger moins de jours que celle de toute autre province au Canada. S’en sont suivi quatre années de muselage des organismes  
de surveillance indépendants, de renvoi des critiques, d’omission de la vérificatrice générale du Nouveau-Brunswick et de dérobade aux  
responsabilités.

L’équipe Higgs comprend que de se voir confier le pouvoir veut dire accepter la critique et prêter l’oreille aux débats. Nous n’avons pas peur d’un 
gouvernement ouvert. Nous croyons qu’un gouvernement qui se voit contesté est un gouvernement qui s’améliore. Nous sommes aussi d’avis que 
le gouvernement devrait traiter les contribuables comme de précieux clients. 

Ainsi, nous préférerions financer la vérificatrice générale, plutôt que de renvoyer le médecin-hygiéniste en chef. Nous nous attendons à ce que  
nos ministres organisent des consultations et s’expliquent, plutôt que de se défiler et d’éluder les questions. Nous croyons que les routes et les 
subventions pour l’emploi devraient servir à améliorer notre province, et non à récompenser nos partisans.

Et lorsque l’occasion se présentera de rapprocher la prise de décision des collectivités, que ce soit par l’habilitation des administrations  
municipales ou le renforcement des écoles locales, nous ne manquerons pas de la saisir.

Après des années des mêmes jeux lassants de la part des politiciens, il n’y a rien d’étonnant à ce que les gens commencent à croire que la  
politique ne peut être autrement. La politique peut – et doit – s’améliorer. Et la première étape consiste à exiger mieux et à élire l’équipe Higgs.

ENGAGEMENT :  
Nous traiterons les contribuables comme des clients et ferons passer la province avant la politique.

ACTION : Vous consulter
• Mener régulièrement des conversations en ligne approfondies 
 et des conversations en direct dans le cadre desquelles les 
 contribuables pourront poser des questions et demander des 
 comptes à notre gouvernement.

• L’approche de la province avant la politique deviendra une réalité  
 pour notre gouvernement.

ACTION : Mettre en place un gouvernement ouvert
• Mettre en place un portail de données ouvertes et y mettre à 
  disposition tous les documents admissibles selon la Loi sur le 
  droit à l’information et la protection de la vie privée. 

• Élargir le rôle du commissaire à l’éthique et renforcer les règles
  relatives aux conflits d’intérêts.

ACTION: Insister sur la responsabilité financière
• Rétablir la Loi sur la transparence et la responsabilité financières 
  qui a été abrogée par les libéraux de Brian Gallant. Cela 
  garantira à nouveau que votre gouvernement déclare ses 
  dépenses de manière précise et rapide et qu’il est sur la voie  
 de redressement financier.

• Un gouvernement progressiste-conservateur réduira le déficit 
  (et une fois éliminé, passera à la dette) d’au moins 125 millions 
  de dollars par an. Cela signifie que si les projections actuelles  
 de déficit de 187 millions de dollars sont correctes, le budget  
 provincial sera équilibré au cours de la deuxième année de  
 notre mandat, à savoir 2021.

ACTION : Donner plus de pouvoirs aux municipalités
• Refondre la Loi sur les municipalités pour donner plus de 
  pouvoirs aux municipalités afin de décider de leurs taux et 
  catégories d’impôts.

• Réaliser un audit de tous les règlements qui devraient relever 
  des administrations municipales.

• Soutenir la régionalisation et les partenariats.

•  Supprimer les restrictions « à but lucratif » pour les services 
  publics appartenant aux municipalité.

•  Encourager les initiatives de croissance économique axées  
 sur la communauté.

ACTION : Dépolitiser les routes et les infrastructures
• Insister sur le respect d’un programme de gestion des actifs qui 
  reconstruit l’infrastructure nécessaire.

• Assurer l’équité grâce à un processus d’appel d’offres ouvert et 
  transparent. Examiner les meilleures pratiques des autres 
 provinces.

• Créer la stabilité, la prévisibilité et la visibilité dans un processus 
  politique devenu très abusif.

ACTION : Préserver la valeur du Nouveau-Brunswick en tant que 
destination touristique
• Nous protégerons nos ponts couverts et notre réseau de 
 traversiers.

• Nous soutiendrons les municipalités en leur donnant la liberté 
  d’établir une taxe hôtelière pour financer le marketing touristique.
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ACTION : Augmenter le financement de la vérificatrice générale
• Veiller à ce que le bureau de la vérificatrice générale dispose des 
  ressources nécessaires pour faire son travail, par l’augmentation 
  du financement du bureau de 250 000 $ par année pendant   
 quatre ans.

• Étudier ou appliquer les recommandations précédentes telles  
 qu’identifiées par la vérificatrice générale. 

ACTION : Revoir les subventions aux entreprises
• Réviser toutes les subventions accordées aux entreprises et 
  demander au vérificateur général d’effectuer un examen de 
  l’efficacité.

• Insister sur un rendement pleinement transparent et prouvé du 
  capital investi avant de nous engager dans de nouvelles  
 dépenses.

ACTION : Établir un corps législatif adapté aux familles
• Établir des heures de travail prévisibles et « conviviales » pour 
  les membres de la législature qui ont une famille. Les séances 
 de la législature tenues en soirée seront évitées autant 
 que possible.

ACTION : Réduire les obstacles, mesurer nos progrès, présenter 
nos résultats
• Étudier les dépenses du gouvernement ces dix dernières années 
  aux fins d’examen des programmes ayant fonctionné ou n’ayant 
  pas, au contraire, connu le succès escompté, et suggérer des 
  façons de les améliorer.

• Travailler avec tous les intervenants à mesurer les résultats de 
  l’ensemble des programmes – en élargissant ceux qui  
 fonctionnent et en mettant un terme à ceux qui ne fonctionnent 
  pas.

• Collaborer avec le milieu des affaires du Nouveau-Brunswick 
  pour cerner et éliminer les règlements qui limitent le succès et  
 la croissance.

ACTION : S’harmoniser avec les autres provinces maritimes
• Travailler avec d’autres provinces des Maritimes pour explorer 
  des moyens de gérer les programmes gouvernementaux en  
 coopération les uns avec les autres.

• Nous travaillerons rapidement vers une harmonisation fiscale  
 et réglementaire.

ACTION : Faire de la santé publique une priorité
• Rétablir l’intégrité et l’indépendance du bureau de la santé 
  publique, tel que recommandé par les experts en santé de 
  partout au Canada.

 

ACTION:  Cannabis - sécurité et réglementation
•  Nous pensons que le rôle du gouvernement devrait être de 
  réglementer et appliquer les règlements pour protéger la santé  
 et le bien-être de nos citoyens. Les activités de vente au détail 
  seraient un domaine où le secteur privé pourrait être une  
 meilleure option. Nous allons évaluer les baux et les contrats 
  signés par le gouvernement actuel pour l’ouverture, l’équité et  
 le meilleur rapport qualité-prix pour les contribuables.

•  Nous consacrerons des ressources suffisantes des profits  
 du cannabis afin de s’assurer que les recherches appropriées 
  sont effectuées sur la santé et la sécurité et que les impacts 
  sociaux du cannabis sont bien compris et des mesures  
 appropriées sont prises pour réduire ces effets.
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DES COLLECTIVITÉS FORTES ET PLEINES D’ESPOIR

Nous croyons que même dans notre petite province, tous peuvent trouver un emploi qui leur plaît, au sein de la collectivité qu’ils aiment, entourés 
des gens qui leur sont chers. 

Trop de familles sentent que ce rêve est en train de leur échapper. 

Le rêve néo-brunswickois ne saurait être concrétisé par un gouvernement qui vous prend des milliers de dollars et décide comment les dépenser 
– quelles entreprises renflouer, quelles routes paver, de qui payer les factures d’électricité. Il le sera par l’égalité des chances, grâce à de solides 
programmes sociaux, et par la confiance accordée aux gens dans le démarrage de petites entreprises, le retour aux études, le bénévolat dans le 
cadre d’un projet communautaire et l’aide apportée à un voisin.

Ce n’est pas le gouvernement qui crée les collectivités, mais bien les gens, avec leurs espoirs, leur optimisme et leur énergie. Il est du ressort du 
gouvernement de créer un environnement qui soutienne et promeuve ces efforts. Il s’agit véritablement là d’un partenariat – un que l’équipe Higgs 
respectera et entretiendra.

Nous nous emploierons avant tout à appuyer les familles et les collectivités. Nous financerons des programmes axés sur les résultats qui aident les 
plus vulnérables d’entre nous, qui encouragent les activités en plein air et promeuvent les arts dès un très jeune âge. 

Nous préparerons le terrain pour que nos jeunes héritent d’une province dont ils peuvent être fiers. C’est ça, le rêve néo-brunswickois.

ENGAGEMENT :  
Appuyer les personnes âgées qui souhaitent rester à la maison en veillant à ce qu’elles reçoivent les 
soins dont elles ont besoin de professionnels formés pour les soins à domicile.

ACTION : Améliorer les soins aux personnes âgées
• Protéger les aînés en ne revenant pas à la « ponction des  
 actifs » des libéraux de Brian Gallant. 

• Appuyer les personnes âgées qui souhaitent rester à la maison  
 en veillant à ce que la province ait suffisamment de 
 professionnels formés pour les soins à domicile et à ce que 
 leur salaire leur permette de bâtir une carrière.

• Nous efforcer d’encourager le développement de diverses 
 options de logement, d’appuyer les rénovations de logements 
 accessibles et d’offrir des services de soins à domicile en temps 
 opportun afin de rendre tout cela possible.

ACTION : Aider les familles avec des besoins particuliers 
• Établir, en partenariat avec les parties intéressées, un 
 programme pilote en défense des intérêts des familles dans 
 le cadre duquel seront financés jusqu’à quatre postes de  
 défenseur des intérêts des familles dans quatre régions 
  sous-desservies de la province, assurant une liaison essentielle 
  avec les familles par la mise en contact avec des ressources et 
  des occasions de soutien et d’éducation, et l’aide à  
 l’établissement d’un plan de soins de longue durée viable  
 qui leur est propre.

ACTION : Retravailler les programmes d’assistance sociale
• Les programmes d’assistance sociale devraient donner aux gens 
  les outils dont ils ont besoin pour sortir de la pauvreté. 

• Nous faciliterons l’accès aux formations pour les personnes  
 assistées sociales et les personnes qui travaillent, mais qui  
 sont encore en dessous du seuil de pauvreté, pour des  
 problèmes de dépendance, de santé physique ou mentale et  
 pour trouver un emploi.

ACTION : Établir des augmentations prévisibles du salaire 
minimum
• Établir un cadre de salaire minimum lié à une moyenne d’inflation 
  et de croissance des salaires.

• Charger un groupe indépendant d’experts et de petites 
 entreprises de suivre les répercussions sur l’emploi et d’en  
 rendre compte au public après quatre ans.

ACTION : Assurer une gestion responsable de l’environnement
• Nous continuerons de respecter les objectifs de la Loi sur les 
  changements climatiques de 2017 en favorisant la croissance  
 intelligente, le développement de technologies propres et la  
 gestion des puits de carbone en travaillant avec les industries, 
  les organismes de réglementation et les sociétés d’État comme 
  Énergie NB.
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• Nous tirerons parti des programmes de financement provinciaux 
 et fédéraux existants pour encourager les entreprises à 
 commercialiser et à breveter des technologies propres et 
 vertes au Nouveau-Brunswick.

ACTION : Établir des normes provinciales d’application  
obligatoire pour les propriétés locatives
• Collaborer avec les gouvernements municipaux pour nous 
 assurer que les propriétaires respectent les normes provinciales  
 d’application obligatoire.

• S’ils refusent, nous travaillerons avec les municipalités pour 
  exproprier, rénover ou, le cas échéant, démolir les taudis.

ACTION: Protéger les enfants à risque 
• Modifier la Loi sur les services à la famille afin de donner aux 
  tribunaux et aux travailleurs sociaux plus de souplesse pour  
 placer des enfants auprès des grands-parents ou d’autres 
  proches parents pouvant offrir aux enfants sécurité et stabilité.

• Éliminer de façon sécuritaire les obstacles dans un système 
  conçu pour réunir les parents qui veulent des enfants avec des 
  enfants qui ont besoin de parents. La période d’attente actuelle, 
  qui dure des années, doit être réduite.

ACTION : Améliorer l’accès aux programmes de conditionnement 
physique, d’arts et de culture
• Instaurer un crédit d’impôt pour la condition physique des enfants 
  et les arts pour les familles du Nouveau-Brunswick, permettant 
  aux familles de réclamer des frais admissibles payés pour 
  inscrire leur enfant à une activité artistique, culturelle, récréative 
  ou de développement.

ACTION : Favoriser le plein air et la gestion de la faune
• Soutenir une gestion écologiquement rationnelle de nos  
 ressources naturelles, y compris de la faune.

• Dans un souci d’équité, examiner le tirage de vignettes pour la 
  chasse à l’orignal pour faire en sorte que davantage de  
 chasseurs aient une réelle possibilité de participer.

• Introduire une stratégie de gestion pour la population en  
 expansion du dindon sauvage.

ACTION: Améliorer le développement de la petite enfance et les 
garderies dans les régions rurales du Nouveau-Brunswick
• Travailler avec des prestataires de services de garde privés afin 
 d’améliorer l’adaptabilité et la flexibilité du programme  
 d’éducation préscolaire.

• Examiner les programmes gouvernementaux pour mettre  
 un terme à la discrimination à l’encontre des exploitants de 
  garderies privées.


